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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

La réaction à la restructuration du service postal est aussi venue du Syndicat de la
Communication, qui a décidé conjointement avec l’USS de lancer l’initiative populaire
"Services postaux pour tous". Le texte appelle la Confédération à garantir un service
postal universel qui répond aux besoins de la population et de l’économie, mais aussi
qui réalise le mandat social et une politique régionale de La Poste. L’initiative entend
également inscrire dans la Constitution fédérale la prise en charge par la Confédération
des coûts du service postal universel, qui ne sont couverts par ni les recettes des
services réservés (envois jusqu’à 2 kilos), ni par les redevances de concession. Une
manière de contrer les visées de La Poste, qui proposait aux petites communes de
prendre à leur charge les frais du service public, si elles voulaient maintenir un bureau
de poste. Sur le fond, le Syndicat de la Communication ne rejetait pas le principe de
fermeture des bureaux de poste, mais souhaitait des aménagements du projet. Il
exigeait en outre le maintien du monopole de La Poste afin d’assurer un service de
qualité. Avec le soutien des fédérations de consommateurs des trois régions
linguistiques et du PS, la récolte de signatures a débuté fin août. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.08.2001
PHILIPPE BERCLAZ

L’initiative "Services postaux pour tous" de l’Union syndicale suisse a abouti avec
106'234 signatures. L’examen de la provenance des signatures révèle que plus de la
moitié provenait de la Suisse latine. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Malgré le soutien du camp rose-vert et de quelques députés de droite, le Conseil
national a décidé par 97 voix contre 85 de recommander le rejet de l'initiative
"Services postaux pour tous". Le National a jugé que l'essentiel des exigences du texte
était satisfait dans la législation qui entrait en vigueur. Il a également repoussé par 90
voix contre 86 l'initiative parlementaire Hämmerle (ps, GR) (02.471), qui demandait que
lors de la création et de la suppression d'emplois et de places d'apprentissage, La Poste
assure l'équilibre entre régions développées et régions marginales. Le Conseil national
n'a pas voulu non plus d'une initiative du Tessin (84 voix contre 82), qui visait à répartir
les centres de tri sur les principales régions linguistiques et à examiner les
conséquences des futurs assouplissements du monopole de La Poste pour les régions
marginales (02.313). La Chambre du peuple a par contre approuvé, par 89 voix contre
78, une initiative parlementaire PDC (02.468) qui demandait d'inscrire dans la loi sur
l'organisation de La Poste, une disposition obligeant La Poste à tenir compte des
exigences des différentes régions du pays dans l'organisation de sa structure
fonctionnelle. L'argument des radicaux et des démocrates du centre, selon lequel La
Poste doit disposer d'un maximum de flexibilité pour s'imposer sur le marché, n'a pas
porté. Ni celui affirmant que ce n'est pas à La Poste, mais à des mesures de politique
régionale spécifique (agriculture, tourisme, investissement dans les régions de
montagne) de soutenir les régions périphériques. Sans discussion, le Conseil national a
rejeté une initiative du canton du Valais (02.314), qui demande que La Poste aménage
au moins, dans les régions marginales, de petites entités de tri, et que des mesures de
compensation soient prises en leur faveur à travers la décentralisation de certaines
activités postales et des emplois. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.12.2003
PHILIPPE BERCLAZ

A l’instar du Conseil national, le Conseil des Etats a rejeté par 25 voix contre 13
l’initiative populaire « Services postaux pour tous » et son nouvel article
constitutionnel qui contraint la Confédération à garantir le service postal universel.
Pour la majorité des sénateurs, les revendications principales de l’initiative avaient déjà
été prises en compte dans la loi sur la poste et dans l’ordonnance correspondante. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.03.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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La campagne contre l’initiative populaire « Services postaux pour tous » a été marquée
par le refus des partis gouvernementaux de droite d’assumer leur responsabilité. Ceux-
ci ont prétexté leurs engagements sur les autres objets soumis à votation. Par défaut, le
leadership a été confié au Parti libéral suisse. Les adversaires de l’initiative ont
également connu la défection des milieux économiques et du patronat, qui ont refusé
de mettre de l’argent à disposition. Les opposants rejetaient l’initiative, car deux de ses
exigences – un réseau de bureaux postaux couvrant tout le territoire et la consultation
des communes sur les décisions qui les concernent – avaient déjà été prises en compte
par la révision de la loi sur la Poste et son ordonnance. Sur la troisième exigence – la
garantie d’une subvention fédérale de CHF 500 millions si La Poste ne peut plus
financer ses services de base, ni par son monopole sur les lettres, ni par les redevances
des opérateurs privés –, les adversaires la qualifiaient « d’impôt postal ». Ils refusaient
de figer l’infrastructure de La Poste dans la Constitution. D’après eux, l’initiative allait
à l’encontre des efforts de rationalisation et de modernisation entrepris par La Poste
face aux nouveaux défis (recul des volumes de courrier, abaissement de la limite du
poids du monopole postal, nouvelles tendances SMS-Emails). Les initiants rétorquaient
que la mission de La Poste est avant tout de garantir le service à toute la population
dans tout le pays. De ce fait, il était nécessaire de maintenir le réseau et les prestations
complètes, de manière à ce qu’une large population (personnes âgées, en périphérie,
handicapées) ne soit pas prétéritée. Les initiants considéraient que le service public
n’était pas une activité économique ordinaire et l’initiative se voulait être un signal clair
face aux risques de démantèlement et de privatisation de La Poste. Sur la question des
coûts, ils estimaient que tant que le monopole de La Poste ne serait pas touché, il n’y
aurait pas de nécessité pour l’Etat de passer à la caisse. Les radicaux de Genève et du
Valais, les démocrate-chrétiens du Jura, des Grisons et de Neuchâtel, les démocrates
du centre du Valais, ainsi qu’un comité bourgeois en faveur de l’initiative et les
Démocrates suisses, sont venus apporter leur soutien aux initiants. Alors que la
direction combattait l’initiative, elle a interdit à ses employés de manifester toute
forme de soutien durant le temps de travail.

« Initiative populaire Services postaux pour tous » 
Votation du 26 septembre 2004<br>

Participation : 53,5%
Oui : 1 259 114 (49,8%) / cantons 9 1/2
Non : 1 247 771 (50,2%) / cantons 11 5/2 

Mots d'ordre:
– Oui : PS, PES, PEV, PCS, PST, DS, Lega ; USS, CSC.
– Non : PRD (1*), PDC (3*), UDC (1*), PLS, UDF ; Economiesuisse, USAM, USP.
* Recommandations différentes des partis cantonaux 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.09.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Suite au rejet de la banque postale par le Conseil fédéral et la majorité bourgeoise aux
chambres, le parti socialiste et le Syndicom ont lancé conjointement une initiative
populaire fédérale « pour une poste forte ». Le texte déposé prévoit de garantir
constitutionnellement le service postal universel dont le financement serait assuré par
les recettes du monopole sur les lettres et les bénéfices d’une future banque postale. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.11.2009
NICOLAS FREYMOND

La progression rapide de la récolte de signatures pour l’initiative visant à introduire
dans la Constitution fédérale la garantie du service universel et du monopole de La
Poste sur les lettres jusqu’à 50 grammes a permis au PS et à Syndicom de calquer leur
agenda sur celui du parlement. Ainsi, à la veille de la reprise des travaux de la CTT-CN,
le comité d’initiative a annoncé avoir récolté près de 120'000 signatures en cinq mois
et appelé la commission à renoncer à la libéralisation totale du marché postal. Relayée
par la minorité rose-verte de la commission, cette revendication a également reçu le
soutien des commissaires démocrates-chrétiens, quand bien même le PDC s’était
prononcé favorablement à l’ouverture complète du marché lors de la consultation.
Ainsi, la CTT-CN a décidé, par 12 voix contre 11 et 1 abstention, de biffer la suppression
du monopole résiduel de La Poste du projet de loi sur la poste (LPO) (09.049) et de
charger le gouvernement d’évaluer les conséquences de l’abaissement du monopole
sur les lettres de 100 à 50 grammes en vigueur depuis 2009. Peu avant la session
d’automne, l’initiative a abouti avec quelque 110'000 signatures valables. Ses
promoteurs ont réaffirmé à l’attention des députés leurs revendications et fait part de

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.09.2010
NICOLAS FREYMOND
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leur intention de lancer le référendum au cas où le plénum ne suivrait pas la CTT-CN au
sujet du maintien du monopole. 7

Der Bundesrat empfahl im Juni die Ablehnung der von der SP und der Gewerkschaft
Syndicom getragenen Postinitiative („Initiative für eine starke Post“), ohne ihr einen
Gegenvorschlag entgegenzusetzen. Er hielt dazu fest, dass der
Grundversorgungsauftrag (Postdienste und Zahlungsverkehr) in den 2010
verabschiedeten, totalrevidierten Post- und Postorganisationsgesetzen genügend
berücksichtigt sei. Die Landesregierung stellte sich auch gegen die Gewährung einer
Bankenbewilligung an die Postfinance, wie sie von den Initianten verlangt wird. Zudem
will der Bundesrat der Post die seit 2001 aus Kostengründen praktizierte Übertragung
von Postaufgaben an sogenannte Agenturen weiterhin ermöglichen. Während für die
Postorganisationsverordnung keine Anhörung vorgesehen wurde, entschied der
Bundesrat, die Postverordnung Anfang 2012 in eine Vernehmlassung zu schicken. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.09.2011
SUZANNE SCHÄR

Die von der SP und der Gewerkschaft Syndicom getragene Postinitiative („Initiative für
eine starke Post“) wurde im Juni des Berichtjahres im Nationalrat diskutiert. Die Linke
machte sich für die Initiative stark, indem sie an Leistungsabbau und
Poststellenschliessungen erinnerte. Die anderen Parteien verwarfen die Initiative aber:
Mit 123 zu 56 Stimmen empfahl der Nationalrat die Initiative zur Ablehnung. Im
September des Berichtjahrs wurde das Begehren zurückgezogen, da die wesentlichsten
Punkte (Auftrag zur Grundversorgung, Monopol für Briefe unter 50 Gramm) in der
Postverordnung enthalten waren. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.09.2012
NIKLAUS BIERI

Im Mai des Berichtjahres richtete der Bundesrat seine Botschaft zur Volksinitiative
„Pro Service public“ an das Parlament. Der Bundesrat hielt fest, dass das Verbot von
Gewinnen im Geschäft der Grundversorgung, wie es von der Initiative gefordert wird,
die Betriebe schwächen und damit die Gewährleistung der Grundversorgung eher
gefährden als sichern würde. Der Bundesrat empfiehlt deshalb, die Initiative Volk und
Ständen zur Ablehnung zu empfehlen. Der Ständerat nahm den bundesrätlichen
Vorschlag in der Herbstsession 2014 an. Der Nationalrat befindet in der
Frühjahrssession 2015 darüber, seine Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen
beantragt die Zustimmung zur Botschaft des Bundesrates 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.05.2014
NIKLAUS BIERI

Im September 2015 debattierte der Nationalrat ausgiebig über den Bundesbeschluss
zur Volksinitiative „Pro Service public“. Neben der Frage, ob das Erzielen von
Gewinnen aus der Grundversorgung gesetzlich verboten sein soll (wie es die Initiative
verlangte), griffen viele Voten die Grundversorgung an sich auf. Vielfach wurde die
Befürchtung geäussert, der Service public würde in Randregionen abgebaut. Andere
Voten betonten hingegen die Notwendigkeit der Geschäftsfreiheit für jene Betriebe,
welche den Service public erbringen würden. Schliesslich war sich das Plenum aber
einig, dass die Initiative nicht zu unterstützen sei. Der Nationalrat nahm den
Bundesbeschluss an und folgte damit dem Ständerat. In den Schlussabstimmungen vom
25. September 2015 nahmen beide Räte den Bundesbeschluss einstimmig an und
empfahlen damit die Initiative zur Ablehnung. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.09.2015
NIKLAUS BIERI

Am 5. Juni 2016 befand das Stimmvolk an der Urne über die Volksinitiative „Pro Service
public“. Nachdem Bundesrat und Parlament die Initiative deutlich abgelehnt und keine
Partei die Initiative unterstützt hatte, begann der äusserst einseitige
Abstimmungskampf erst drei Wochen vor dem Abstimmungswochenende – die
Gegnerschaft war von Umfrageergebnissen aufgeschreckt worden, welche einen
knappen Ausgang vermuten liessen. Das Abstimmungsergebnis war schliesslich deutlich:
Nur knapp ein Drittel der Stimmenden nahm die Initiative an. 
Die VOX-Analyse ergab, dass der häufigste Grund für die Ablehnung der Initiative die
Meinung war, der Service public werde durch die Initiative nicht gestärkt, sondern eher
geschwächt. Zudem sei die Grundversorgung in der Schweiz bereits sehr gut. Viele
Nein-Stimmende meinten auch, es müsse den bundesnahen Betrieben weiterhin
möglich sein, Gewinne zu erzielen, um wettbewerbsfähig zu bleiben. Ja-Stimmende
wollten den Service public insgesamt verbessern und hofften, mit der Annahme der
Initiative spezifische Leistungen – etwa Poststellen und Bahnschalter – zu erhalten.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.06.2016
NIKLAUS BIERI
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Auch die als unangemessen empfundene Lohnungleichheit in bundesnahen Betrieben
wurde als Grund für die Zustimmung zur Initiative angegeben. 

Abstimmung vom 5. Juni 2016 
Beteiligung: 46.77% 
Ja: 784'303 (32.4%) / Stände: 0 
Nein: 1'637'707 (67.6%) / Stände: 20 6/2 

Parolen: 
- Ja: - 
- Nein: BDP (1)*, CVP, EVP, FDP, GLP, GPS, SP, SVP (1)*.
*in Klammern: Anzahl abweichende Sektionen. 12

Gleich zwei Mobilfunk-Initiativen wurden im Oktober 2019 lanciert. Am 1. Oktober
wurde die Volksinitiative «Für einen gesundheitsverträglichen und stromsparenden
Mobilfunk» im Bundesblatt publiziert und eine Woche später, am 8. Oktober, die
«Mobilfunkhaftungs-Initiative». Hinter beiden Initiativen stehen kleine Komitees von
Privatpersonen. 
Die Initiative für einen gesundheitsverträglichen und stromsparenden Mobilfunk
bezweckt, dass der gemäss der Verordnung über den Schutz vor nicht-ionisierender
Strahlung geltende Anlagegrenzwerte von 4–6 Volt pro Meter nicht erhöht werden darf.
Zudem müsste die Signalstärke von Mobilfunkanlagen so angepasst werden, dass das
Signal im Innern von Häusern nicht empfangen wird. Auch private hochfrequente
Strahlungsquellen im Gebäudeinneren (beispielsweise Funkuhren) müssten so reguliert
werden, dass keinerlei Funkstrahlung in benachbarte Räume dringt. In Fahrzeugen des
öffentlichen Verkehrs müssten Abteile ausgewiesen werden, in denen der Gebrauch
von elektronischen Geräten verboten wäre. Zudem seien die Standorte von nicht
sichtbaren Sendestationen zu markieren. Ferner fordert die Volksinitiative eine
Bildungsoffensive des Bundes, mit welcher umfassend über die Gesundheitsgefährdung
durch nicht-ionisierende Strahlung und über die Symptome der Elektrosensibilität
informiert werden soll; zudem sollen für Personen mit Elektrosensibilität unentgeltliche
und unabhängige Beratungsstellen geschaffen werden. Die Unterschriftensammelfrist
endet am 15. April 2021.
Die Mobilfunkhaftungs-Initiative will die Konzessionäre von Mobilfunkfrequenzen
haftbar machen für Personen- oder Sachschäden, die durch den Betrieb von
Sendeeinrichtungen entstehen. Die Beweislast soll dabei umgedreht werden: Wenn die
Konzessionärin nachweisen kann, dass der Schaden nicht vom Betrieb der
Mobilfunkanlage herrührt, entfällt die Haftung. Die Sammelfrist läuft bis zum 22. April
2021. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.10.2019
NIKLAUS BIERI
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